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UTILITÉ PUBLIQUE 
Remi Koltirine 
L'expropriation pour cause d'utilité publique est une pratique qui 
remonte à la nuit des temps. Dès l 'établissement de la notion de 
propriété foncière privée, aucun grand chantier, aucune grande voie 
de circulation ne peut voir le jour sans empiétement et appropriation 
de parcelles privées. Assez rapidement, la mesure d'expropriation 
donne droit à une compensation financière fixée délibérément par 
l 'expropriant. Avec la Révolution et la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen apparaît la notion de "juste" indemnisation 
qui suppose la justification du dommage imposé et l 'évaluation de 
la compensation. La procédure à respecter pour réaliser une expro­
priation, mise en place en 1 8 1 0, introduit la nécessité de consulter 
le public et la procédure d 'enquête publique se met en place. 
Récemment, avec la loi Bouchard eau, cette procédure de consultation 
du public se voit étendue à tous les grands projets, même sans 
expropriation. 
Si la notion d'association du public aux grandes décisions intéressant 
l 'ensemble de la population semble aujourd'hui incontestable ,  
l 'enquête publique se révèle trop souvent simple faire valoir d'un 
projet déjà arrêté. L'enquête apparaît non pas en amont du projet 
mais après achèvement des phases d'études, quand des frais important 
sont déjà engagés. Le commissaire enquêteur ne peut que valider 
le projet. Quand bien même exprimerait-il un avis défavorable, celui-
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ci risque fort de ne pas se voir suivi d'effet. Avec le déroulement 
actuel des enquêtes, le commissaire enquêteur se trouve dans la 
position de donner presque automatiquement un avis favorable sans 
que ni l ' intérêt ni l 'utilité du projet aient été démontrés. Des 
procédures de concertation et de débat public font leur apparition, 
mais leur portée juridique inexistante les apparente plus à de l'infor­
mation qu'à une véritable aide à la décision. Lorsque l'État soupçonne 
un risque d 'opposition fort à un projet de la part de la population, 
comme pour le stade de France ou une route à grand gabarit, une 
loi spécifique rend caduque la procédure d'enquête publique. 
Un projet déclaré d'utilité publique, et reconnu comme tel par 
le juge administratif, est celui qui présente un intérêt suffisant pour 
justifier l 'atteinte à la propriété privée. Le bilan de l'opération prend 
en compte, au passif, son coût financier et les inconvénients d'ordre 
social qu'elle comporte. Lorsqu'un maire demande que la construction 
d'une école sur sa commune soit déclarée d'utilité publique, il répond 
à une nécessité et satisfait aux besoins d'un ensemble de personnes 
privées. Il y a concomitance d'intérêts entre le pouvoir public et des 
personnes privées. Pour construire cette école, une demande de 
déclaration d'utilité publique peut s 'avérer nécessaire uniquement 
pour permettre les expropriations nécessaires à la libération du foncier. 
L'intérêt public porte atteinte alors à certains intérêts privés. Dans 
la balance se trouve d'un côté l'intérêt de l 'ensemble des personnes 
privées désignées alors sous la forme d'intérêt public face aux intérêts 
de quelques personnes privées. Dans ce déroulement, l'utilité publique 
du projet apparaît incontestable puisque la réponse à un besoin se 
voit validée par l 'avis du commissaire enquêteur. 
Pourtant, l 'évolution de notre société amène la population à 
s 'interroger, d'une part sur l'utilité pour le public de telles opérations, 
et d'autre part, en amont, sur la réelle opportunité du choix retenu. 
La première interrogation amène à préciser ce que contient la notion 
d'utilité publique. La seconde tend à démocratiser encore les enquêtes 
ainsi qu'à multiplier de nouvelles possibilités d'intervention du citoyen 
le plus tôt possible et tout au long du processus décisionnel. 
Sur toutes choses, s 'abstenir du bien d'autrui, car les hommes oublient 
plus tôt la mort de leur père que la perte de leur patrimoine. 1 
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en 
être privé , si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l 'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. 
Ce principe, énoncé dès 1 789 à l 'article 1 7  de la Déclaration des 
droits de l 'homme et du citoyen, est renforcé en droit français par 
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l'article 545 du Code civil en ces termes : Nul ne peut être contraint 
de céder sa propriété, si ce n 'est pour cause d'utilité publique, et moyennant 
une juste et préalable indemnité. 
Ces textes contiennent intrinsèquement la chronologie du dérou­
lement d'une procédure aboutissant à une expropriation. Un besoin 
servant l'intérêt public est identifié ; une étude est élaborée ; une 
réponse est retenue ; une enquête publique valide le choix du projet ; 
l'utilité publique est déclarée par l'État2 ; des personnes privées sont 
expropriées pour permettre l'aboutissement du projet. 
La théorie du bilan 
L'arrêt du Conseil d'État du 28 mai 1 97 1  stipule qu'une opération 
ne peut être légalement déclarée d'utilité publique que si les atteintes 
à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients 
d'ordre social ou l'atteinte à d'autres intérêts publics qu 'elle comporte ne 
sont pas excessifS eu égard à l'intérêt qu 'elle présente. Alors que, jusqu'à 
la période de la reconstruction, l ' expropriation relevait d 'une 
procédure d'exception, elle constitue depuis lors un moyen régu­
lièrement requis par les collectivités publiques et par l'État. Craignant 
à court terme le démantèlement du droit de propriété pour un 
particulier contraint de se soumettre, le législateur érige la propriété 
en tant que droit fondamental, constitutionnellement et légalement, 
puis le juge annonce un objectif d'équité. Pourtant, l 'extension de 
l 'expropriation, confortée dans les faits par une jurisprudence 
complaisante de la part de la juridiction administrative, a entraîné 
de profonds changements dans les mentalités mais surtout au sein 
même du droit de l 'expropriation. 
La notion actuelle d'utilité publique se conjugue au pluriel. Elle 
revêt en effet une dimension tripartite qui, forgée au fil des lois et 
de la jurisprudence, renvoie, selon les circonstances, à la nécessité 
publique, à l'intérêt général ou à l'utilité économique et sociale. Depuis 
l 'arrêt fondateur, trois extensions majeures ont été opérées. La 
première, la  plus établie, concerne l'atteinte à d'autres intérêts publics, 
qu'ils soient directs ou indirects, la seconde vise l 'environnement, 
préoccupation constante des politiques modernes, et la dernière, plus 
récente, s 'intéresse au patrimoine culturel et historique. 
Cependant, cette théorie du bilan telle qu'elle ressort de la 
jurisprudence actuelle, fait totalement abstraction des conséquences 
humaines d'une expropriation. Pourtant toute expulsion est un acte 
grave dans la vie d'un individu aux conséquences jamais anodines 
et parfois même dramatiques. Si le juge de l'expropriation cherche 
à défendre les intérêts privés des personnes (contrairement au juge 
administratif), il se borne à la prise en compte des seuls biens matériels 
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2 Il est très important d'avoir à l 'esprit 
que l 'État reste le seul garant de l 'utilité 
publique et qu'il est donc le seul à 
prononcer une expropriation. Depuis le 
loi sur la décentralisation, certains élus 
locaux contestent ce privilège du fait de 
leur compétence en matière d'urba­
nisme. Il faut pourtant reconnaître que 
l 'État donne une meilleure garantie 
pour le particulier. 
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repérables. L'investissement personnel n'est jamais valorisé quelque 
soit son importance. Pour de nombreuses personnes, l 'acquisition 
de leur logement est le geste symbolique majeur de toute une vie .  
Il représente non seulement le résultat d'années d'efforts matériels, 
mais surtout la cristallisation d'une vie affective . En déménageant 
on ne quitte pas des murs, on quitte son nid. Une personne encore 
jeune est capable de le reconstruire, une personne âgée s 'en relève 
rarement. De tout temps il en a toujours été ainsi, l 'utilité publique 
autorise le sacrifice de vies humaines. Le législateur prévoit d'évaluer 
les conséquences sur la nature grâce à une étude d'impact contrai­
gnante, les effets pour les habitants restent ignorés. 
Le défaut de précisions et le manque de certitudes claires quant 
à son contenu ont permis certains écarts condamnables. Les plus 
voyants se sont néanmoins avérés positifs dans la quête légitime de 
conférer une protection renforcée des droits des expropriés. Si 
l 'objectif annoncé dans un programme se justifie souvent (ce n'est 
pas toujours le cas) , le choix de la solution retenue sert trop souvent 
l ' intérêt et l 'avenir politique d'une personne seule. 
Le caractère encore trop évanescent de la notion d'utilité publique 
a eu pour principal effet de limiter sensiblement la portée du 
détournement de pouvoir et d'en faire dans certains cas un moyen 
d'annulation en retrait. L'effacement sinon l'humilité dont fait preuve 
le juge face aux opérations d'envergure se voit conforté par une 
contradiction liée à la nature du contrôle renforcé. Celui-ci place 
sur un pied d'égalité de modestes intérêts locaux et des intérêts majeurs 
à caractère national. Pourtant, les grands programmes nationaux 
bénéficient d'une présomption d'utilité publique, puisqu'ils renvoient 
à des intérêts supérieurs telles que la défense nationale, la circulation 
ou la politique énergétique. 
La frontière entre ce qui est tolérable de la part du juge concernant 
l 'examen d'un acte de l'administration et de ce qui apparaît comme 
excessif eu égard à son rôle et aux limites qui lui sont imposées, ce 
tact et cette mesure peuvent sembler dans certaines circonstances 
extrêmement subtils. Avec un dossier correctement monté et une 
étude d 'impact faisant ressortir des désordres raisonnables, l 'utilité 
publique emprunte la bonne voie. 
Il est d 'ailleurs préférable pour l 'Administration de reconnaître 
l 'atteinte à l'environnement et d'y opposer les mesures déjà envisagées 
à son encontre et ce d'autant plus que, la plupart du temps, il est 
difficile de nier un tel état de fait. Ne présenter aucune mesure de 
préservation trahirait une mauvaise foi de l 'expropriant ; dans ce 
dernier cas, le juge prononcerait l'illégalité de la déclaration d'utilité 
publique en vertu de la jurisprudence du bilan. Il convient ici d'atténuer 
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la responsabilité du juge en soulignant la généralité avec laquelle 
l'administration déploie ses garanties, un certain ton qui lui autorise 
une marge de manœuvre. En effet, en frisant les limites de l'impréci­
sion, celle-ci est assurée que ses écarts ne tomberont pas systémati­
quement sous la censure juridictionnelle. 
La prééminence du "bilan positif" dans la jurisprudence est 
exacerbée par l 'adhésion du juge administratif à des mesures dites 
compensatoires ou de précautions, notions informelles qui pénètrent 
de plus en plus notre droit et ce particulièrement dans le domaine 
de l 'environnement. On a là l 'illustration directe du principe du 
pollueur 1 payeur que le juge admet sans limite puisque il y trouve 
sa raison d'être. Dans un dossier, le responsable reconnaît les pollutions 
qu'il va provoquer et plaide coupable. n propose lui-même des mesures 
compensatoires. Devant une telle bonne volonté, rares sont ceux 
qui cherchent à évaluer la véracité du dossier et la valeur des mesures 
proposées ; le coupable s'est puni tout seul, il peut polluer en toute 
impunité. 
On le voit, déterminer objectivement la notion d'utilité publique 
n'est pas chose aisée et se résume de fait souvent à la formule : est 
d'utilité publique ce qu 'une administration déclare d'utilité publique3, le 
paraphe de l'État et le contrôle du juge n'étant qu'une simple formalité. 
On constate de plus que l'imprécision des dossiers atteint parfois 
une telle proportion qu'un ouvrage déclaré d'utilité publique se révèle 
rapidement mal placé, inadapté voire inutile. Pourtant, le juge, suivant 
l'adage réputé ouvrage public mal planté ne se détruit pas, ne sanctionnera 
pas une administration fautive . 
L'administration seule peut supprimer ce qu'elle a érigé. Mais 
personne, pas même un juge ne peut contraindre qui que se soit à 
démolir un ouvrage public. André de Laubadère précise même dans 
son "Traité de droit administratif' , que le juge ne se reconnaît même 
pas le droit de prescrire la destruction à l'entrepreneur, sur la demande de 
l'administration elle-même, lorsque l'entrepreneur a commis des fautes 
justifiant la résiliation4• Le juge administratif se retranche derrière 
sa priorité d'interdiction d'adresser des injonctions à l 'administration. 
Mais en cas de voie de fait, dans toutes autres situations , le juge 
judiciaire peut suspendre les travaux. Il en va tout autrement pour 
le cas d'ouvrages publics. Il y a quelque années seulement, certains 
n'hésitaient pas à défendre cette situation d'exception : Il est certain 4 
que même si, en général, le juge renversait sa jurisprudence traditionnelle 
et se permettait d'ordonner à l'administration, il ferait exception pour la 5 
matière d'ouvrage public5• 
En conclusion de son rapport l'utilité 
publique aujourd'hui, le Conseil d'État 
écrit : Le premier élément à souligner est la 
nécessité d'une réforme ambitieuse des 
modes d'appréciation de l'utilité publique 
des projets d'aménagements ou d'équipe­
ments de quelque importance. Les critiques 
formulées à l'encontre du système actuel 
paraissent trop unanimes et paifois même 
trop virulentes pow' qu 'on ne puisse pas en 
déduire qu 'il est désormais urgent de le 
rénove1' en profondeur en fonction d'un 
principe qui pourrait être l'exigence de 
construction démocratique des projets. 
C.E. 29 juin 1 95 6 ,  Sté tourisme et 
urbanisme, 7 0 1  
Lino Di Quai, Une manifestation de la 
désagrégation du droit de propriété : la règle 
"Ouvrage public mal planté ne se détruit 
pas", ] .C.P. 1 964. I. N° 1 85 2  Le principe d'intangibilité prend sa source dans la décision "Robin 
de la Grimaudière" du 7 juillet 1 85 3 6 • Depuis lors , bien qu'il ne soit 6 S .  1 854. 2 . 2 1 3  
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pas  évident de faire émerger un principe dans cette décision, 
l 'intangibilité de l 'ouvrage public ne fut jamais transgressée. Elle 
ne fut j amais explicitée non plus , et la jurisprudence, bien que 
constante, reste d'une remarquable discrétion sur ses motivations . 
Il est vrai, comme le dit R. Chapus, qu'il est toujours difficile de justifier 
juridiquement la capitulation du droit devant le fait accompli. 
La première raison de cette capitulation s'explique par un réalisme 
économique. En matière immobilière, vu l 'importance des investis­
sements, le juge évite d'imposer la démolition pour un simple vice 
de procédure. D'autant que l'administration reconstruirait le même 
ouvrage après avoir satisfait toutes les obligations légales. Le tribunal 
civil de Bordeaux7 exprime cela en ces termes : il serait impensable 
d'imposer la destruction d'un ouvrage public que le distributeur [E.D.F] 
aurait le droit de reconstruire immédiatement au même endroit et dans 
des conditions rigoureusement semblables. 
L'autre raison est généralement attribuée au fait que le juge 
administratif trouve là un moyen de tenir en échec le juge judiciaire . 
Le premier cherchant à préserver l 'intérêt général face au second, 
gardien de la propriété privée, le refus d 'injonction devient une 
constante de la justice administrative . Au contraire, le juge judiciaire, 
moins convaincu de la supériorité de l 'intérêt général pourrait, en 
l 'absence de ce principe, ordonner des démolitions . 
Même un esprit naïf ne regardant que l'intérêt réel de l 'ouvrage 
peut s'étonner de la permanence d'un tel principe. Comment défendre 
l'intangibilité d'un château d'eau placé en co-visibilité d'un monument 
historique et inutile depuis de nombreuses années ? Comment 
expliquer le maintien d'un tronçon d'autoroute dont le tracé aban­
donné depuis fort longtemps ne sert qu'aux patins à roulettes ? 
Comment accepter de subir la multitude de poteaux télégraphiques 
et de pylônes électriques ou autres, définitivement abandonnés et 
rouillés , mais qui jalonnent toujours les paysages français ? 
L'impossibilité de déterminer objectivement ce que signifie utilité 
publique, doublée de l'intangibilité de l 'ouvrage public, donne le 
droit au citoyen de s 'interroger sur la légitimité des aménagements 
qui lui sont imposés. 
1 .  On peut comprendre l 'intérêt économique de réaliser une 
centrale nucléaire, mais la prise en compte du traitement des déchets 
n'apparaît dans aucun dossier de demande d'utilité publique. 
2 .  Des établissements publics cultivant des OGM (sensés être 
soumis à autorisation et donc à enquête publique) s 'installent contre 
l 'opinion générale et sans description des mesures destinées à éviter 
la propagation d'ensemencements pouvant se révéler dangereux. 
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3 .  Le débat sur l'opportunité d 'ouvrir un canal entre le Rhin et 
le Rhône s'est cantonné dans des arguments purement politiques, 
dans le mauvais sens du terme, sans jamais parler des intérêts et des 
inconvénients pour le transport et pour l 'environnement. L'acte final 
d 'abandon du projet au lendemain de la nomination du ministre de 
l'environnement a permis par la suite d'ignorer ses recommandations 
et ses choix en matière d 'environnement. 
4. Il a fallu l'accident du tunnel du mont Blanc pour que le pouvoir 
commence à prendre en considération l 'aberration des transports 
par camion pourtant décriés par tous depuis trop longtemps. Cela 
n'empêche toujours pas ni la reconstruction de ce tunnel pour plus 
de deux milliards de francs ni la poursuite de l'axe de la vallée d'Aspe 
avec également un tunnel routier à grand gabarit. Trente neuf morts 
n'ont pas suffi à faire passer les camions en toute sécurité sur le rail .  
Faut-il attendre un accident entraînant le décès de plus de cent 
personnes pour que l 'utilité publique de ces tunnels soit contestée ? 
5 .  La réponse systématiquement retenue en vue de la résorption 
de l 'habitat insalubre ou plus simplement du réaménagement d 'un 
quartier est la ZAC publique. Cette solution décriée par la population 
entraîne une expropriation massive et met souvent en péril l'équilibre 
économique de la commune. L'administration possède pourtant 8 .  
l'arsenal juridique suffisant pour imposer et encadrer l'aménagement 
sans avoir à impliquer la chose publique. 
Chahira Boutayeb, Le contrôle d'utilité 
publique par le juge administratif en 
matière d'expropriation, in Revue du 
droitpublic n°5 1 997 ,  pp 1 3 85  à 143 1 .  
Dans tous les cas, tout s e  déroule selon un principe traditionnel 
qui prétend que 1 'initiative privée ne peut que poursuivre la satisfaction 
d'intérêts privés alors que les activités de l'État sont naturellement destinées 
à répondre à l 'intérêt général. Cette interprétation repose sur la 
conviction étroite que seul l'État peut prétendre réaliser une opération 
d'utilité publique8. Avec un tel a priori qui place les pouvoirs publics 
au rang de bienfaiteur de l 'humanité, forcément au-dessus de tout 
soupçon, il devient de plus en plus difficile de démarquer l'intérêt 
général de la somme des intérêts privés9• 
Le législateur, sous la pression des associations, met alors en place 
des moyens sans cesse renouvelés pour informer le public, écouter 
ses suggestions et (peut-on rêver ?) les prendre en considération. 
Le plus ancien de ces moyens et le plus structuré est l 'enquête 
publique. Plus tard, dans l 'optique de faire intervenir le public le 
plus en amont possible des projets, apparaissent la concertation puis 
le débat public. L'ordre d'apparition des procédures est opposé au 
déroulement du processus décisionnel. 
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9. Certains citoyens doutent parfois de l a  
valeur de cette affirmation de l'État seul 
capable de répondre à l ' intérêt général, 
les sujets d 'interrogations s 'accumu­
lent : le remboursement des dettes du 
Crédit Lyonnais par le contribuable ; la 
gestion du sang contaminé, de la vache 
folle, de la fièvre aphteuse ; les nom­
breuses enquêtes publiques réalisées 
plus de deux ans après inauguration 
d 'une installation classée ; la garantie 
publique fonctionnant pour les ZAC 
publiques déficitaires tandis qu'un 
promoteur assumera seul ; les orga­
nismes de contrôle dont l'objectivité est 
sans cesse contestée par des associations, 
etc. Il serait trop long d'énumérer les 
situations de défaillance grave de la 
responsabilité de l 'État. En revanche, 
l 'exemple de Perrier nous montre que 
la crainte d'une mauvaise presse fait 
réagir une entreprise dans la journée, 
instituant ainsi une véritable garantie de 
qualité. 
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L'ENQUÊTE PU BLIQU E 
Conçue pour interroger le public avant une déclaration d'utilité 
publique sur la réelle utilité d'un projet nécessitant des expropriations, 
l 'enquête publique a suivi une évolution importante ces dernières 
années. La principale apparaît le 12 juillet 1 98 3 ,  sous la forme d'une 
loi dite "loi Bouchardeau". Pour la première fois, elle définit l 'objet 
de l 'enquête publique : Il s 'agit d'informer le public et de recueillir, 
préalablement à certaines décisions ou à certaines opérations, ses appréciations, 
suggestions et contre-propositions, afin de permettre à l'autorité compétente 
de disposer de tous les éléments nécessaires à son information. Globalement, 
environ 1 5  000 enquêtes se déroulent simultanément en France. 
Si la loi Bouchardeau a permis de clarifier et de simplifier la 
procédure en ce qui concerne son champ d'application, il n'en demeure 
pas moins que d 'autres formes d'enquêtes subsistent et que de 
nombreux points restent à améliorer. On recense près de 1 1 0 textes 
différents pour prescrire une enquête qui prendra l 'une ou l 'autre 
des trente formes de procédure possibles . Le déroulement suit 
approximativement celui déterminé par le Code de l 'expropriation 
aux articles R- 1 1 - 14- 1 et suivants qui découlent du décret d'application 
de la loi Bouchardeau. Pourtant certaines procédures s 'éloignent 
de ces directives, ce qui ne manque pas de poser certains problèmes . 
- Les enquêtes dites de droit commun, c'est-à-dire préalables à 
une DUP, suivent les articles R- 1 1 -4 à R- 1 1 - 1 3  du même Code. 
Dans ce cas, le temps d'enquête, qui ailleurs doit dépasser systéma­
tiquement un mois , est ici ramené à 1 5  jours . Il n'est pas rare que 
des intervenants se mobilisent trop tard. 
- Les enquêtes parcellaires sur lesquelles les propriétaires sont 
connus dès le début de la procédure d 'enquêtes seront simplifiées 
suivant les modalités de l'article R- 1 1 - 30 .  
- I l  appartient généralement au commissaire enquêteur de  fixer 
les dates et durées de ses permanences dans la plus grande liberté 
sauf pour les installations classées pour lesquelles , conformément à 
l 'article 5 du Décret N° 77 . 1 1 3 3  du 2 1  septembre 1 977 modifié, 
pris pour l 'application de la loi N° 76 .663 du 19 juillet 1 976 modifiée, 
il doit tenir au minimum une permanence de trois heures par semaine. 
Il est bien rare que cette contrainte soit connue, et donc respectée. 
- L'ouverture et la clôture des registres se font tantôt par le préfet 
ou son représentant, tantôt par le maire, tantôt par le commissaire 
enquêteur. Cette confusion provoque couramment des irrégularités, 
surtout lors d'enquêtes conjointes . 
La multiplication des procédures entraîne forcément des confusions 
peu propices à la sérénité de l 'enquête . Au-delà de ces aspects 
procéduriers, bon nombre de points nécessiteraient une redéfinition. 
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- Le délai d'une journée donnée à l'administration pour transmettre 
le registre au commissaire enquêteur après clôture par le maire est 
tout-à-fait utopique et ne tient pas compte du mode de fonction­
nement d'une mairie. Un délai d 'une semaine serait plus réaliste . 
- Le délai d'un mois donné au commissaire enquêteur pour rendre 
son rapport, suffisant dans la majorité des cas, peut se révéler trop 
court pour les gros dossiers . Un éventuel dépassement n'étant 
sanctionné par aucune pénalité et la jurisprudence donnant raison 
aux retardataires, certains prennent leur temps. On a vu des rapports 
signés avec plus de six mois de retard sans émouvoir personne. 
- La forme imposée pour le rapport, avec ses deux parties distinctes, 
oblige souvent le rédacteur à être équilibriste pour rester totalement 
objectif dans la première partie alors qu'il devra exprimer sa propre 
opinion par la suite . 
- Le choix entre la nomination d 'un commissaire enquêteur seul 
ou d'une commission d 'enquête comprenant trois ou cinq membres 
se fait trop souvent de façon arbitraire, sans réelle connaissance de 
l'ampleur du dossier et de la contestation potentielle. On peut regretter 
l'impossibilité d 'étendre une commission en cours de procédure. 
Le commissaire enquêteur  
Les textes prévoient que l e  commissaire enquêteur pourra être 
choisi parmi les personnes compétentes en matière d'environnement 
ou d'animation. Personne n'ayant défini la façon de déterminer la 
compétence en matière d 'environnement ou d'animation, aucune 
évaluation ne valide l 'établissement des listes départementales des 
commissaires enquêteurs . Concrètement, tous les candidats qui se 
présentent sont retenus, l 'évaluation de leur compétence se faisant 
sur leurs premiers rapports . Ils sont à hauteur de 57 % des fonc­
tionnaires dont 9 1  % honoraires souhaitant garder une attache 
professionnelle, pour 3 1  % des architectes et des géomètres en 
profession libérale et quelques personnes venant d'entreprises privées. 
Environ quatre enquêtes sur cinq sont menées par des inactifs. La 
loi Bouchardeau encourage l 'ouverture de la fonction aux membres 
d 'associations, mais le fait reste rare . Les deux grands groupes 
sociologiques de commissaires enquêteurs (fonctionnaire et profession 
libérale) cristallisent des problèmes inhérents à leur état, susceptibles 
de remettre en cause leur mode de désignation. 
Les fonctionnaires (actifs ou les retraités) ne peuvent se départir 
d 'un a priori extrêmement favorable à l 'administration. On a vu des 
commissaires enquêteurs traiter les associations "d'abruties irres­
ponsables" avant même d'avoir pris connaissance de leurs questions . 
Avec cette façon de voir, l 'avis du commissaire enquêteur a peu de 
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risque d'être défavorable . Certains annoncent dès leur première 
rencontre avec le pétitionnaire : ne vous inquiétez pas, nous ne donnerons 
pas d 'avis défavorable. Si la vie professionnelle influence l'objectivité, 
la capacité physique de certains retraités se révèle parfois une entrave 
à la bonne tenue de l 'enquête, la moyenne d'âge des commissaires 
enquêteurs est de 63 ans (les plus âges atteignent 86 ans) . Ceux qui 
profitent de leurs permanences pour faire la sieste sont pléthores. 
Sur un projet portant sur le statut d 'une centaine de cours et voies 
privées piétonnes, un commissaire enquêteur impotent a dû rendre 
un avis sans jamais visualiser l'objet de l 'enquête. Lorsque, au cours 
d 'une réunion d'information au Tribunal Administratif de Paris, le 
5 décembre 1 996, la suggestion fut émise de fixer une limite d'âge 
à 70 ans, ce fut un concert de cannes assourdissant qui renvoyât la 
proposition dans les cartons . 
Pour les actifs, le décret prévoit qu'il s 'agit de personnes qui n'ont 
pas d'intérêt dans l'opération. Il est heureux qu'un architecte ne puisse 
mener l 'enquête sur son propre permis de construire. Mais comment 
affirmer que cette fonction ne soit pas utilisée pour entrer en contact 
avec des clients potentiels ? La fonction de commissaire enquêteur 
permet de tisser un réseau de relations au plus haut niveau des 
responsables locaux. Prétendre installer une frontière entre cette 
fonction et la vie professionnelle serait totalement utopique. Sous 
le titre : l 'enquête publique comme complément professionnel ? le 
Ministère de l'Équipement des Transports et du Logement (MELT) 
ose s 'attaquer à un interdit : Les motivations des commissaires enquêteurs 
actifs sont plus difficiles à percevoir que celles des retraités. En effet, elles 
sont parfois non dénuées d'un intérêt professionnel économique : cette question 
est largement taboue et rares sont les acteurs qui acceptent de l'aborder 
sans se vexer et s 'indigner10• 
Compétence du commissaire enquêteur  
Le juge administratif ne  cesse de  répéter que l e  commissaire 
enquêteur n'est pas un expert et qu'il doit se garder de faire du 
juridisme. Dans les faits, ces conditions ne sont pas admissibles mais 
la compétence doit dépasser ses connaissances techniques. 
Il ne doit pas être un expert car cela le conduirait plus à examiner 
la pertinence d'un objet technique que son intégration dans les rapports 
sociaux qu 'elle suscite. Il est vrai que le commissaire enquêteur n'a 
pas à répondre en expert aux questions que les intervenants sont 
amenés à lui poser mais il doit, en fin de rapport, donner un avis 
motivé sur l 'objet de l 'enquête. Y a-t-il possibilité de motiver un 
avis sans avoir pu apprécier les qualités techniques proposées. Il est 
arrivé qu'un commissaire enquêteur donne un avis défavorable sans 
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que personne ne soit intervenu à l'enquête, à l'inverse, il a su donner 
un avis favorable malgré une très forte mobilisation et une pétition 
recueillant 4 7 5 signatures .  Dans les deux cas, seule une appréciation 
d'expert a permis de motiver l 'avis de façon suffisamment technique 
pour que personne ne conteste les conclusions. De plus, les associations 
interviennent durant l'enquête, appuyées par de véritables spécialistes 
dans le domaine concerné. Des ingénieurs préparent des dossiers 
d'un niveau de technicité équivalent à celui de l'étude d 'impact. Le 
rôle d'un expert s 'impose alors forcément au commissaire enquêteur 
s'il veut pouvoir motiver de façon irréprochable son avis. 
Le dossier mis en enquête répond à un certain nombre de con­
traintes accumulées par des textes de loi et leurs nombreux décrets 
d'application. Ils sont si nombreux et les procédures décrites s'entre­
croisent si souvent qu'aucun prescripteur n'est en mesure d'affirmer 
que son dossier est juridiquement complet. Bien souvent, les services 
de préfecture, chargés du contrôle de légalité, ne sont guère plus à 
jour que le service en charge du dossier. Certains d'entre eux restent 
en permanence attentifs à l'évolution des textes et de la jurisprudence, 
d'autres travaillent avec un Code de l 'urbanisme datant de plus de 
quinze ans . En règle générale, chacun s 'applique à éviter de sortir 
du cadre fixé par la loi, ce qui oblige trop souvent à confier la réalisation 
des dossiers à des équipes extérieures spécialisées. Celles-ci ne 
connaissent pas forcément bien le terrain mais possèdent une 
compétence technique qui les amène à proposer des dossiers abscons 
qu'ils sont seuls capables de comprendre. Les commissaires enquêteurs 
considèrent que, dans plus de la moitié des cas, la population concernée 
n'est pas en mesure de comprendre le dossier ; seuls 8 % seraient 
réellement compréhensibles par le public. Près de 20 % des commis­
saires enquêteurs eux-mêmes avouent ne pas avoir réellement compris 
le dossier sur lequel ils donneront pourtant un avis motivé1 1  ! 
En antithèse, on peut objecter qu'un expert risque de manquer 
d'objectivité . Un spécialiste dans un domaine très précis s 'engage 
dans l'enquête avec des idées préconçues, ce qui oriente sa démarche 
et ses conclusions . Un commissaire enquêteur non spécialiste 
professionnellement va utiliser les trois mois d'enquête à s 'instruire 
suffisamment et à solliciter l 'appui de personnes compétentes pour 
rendre des conclusions d'expert avec un maximum d 'objectivité. 
Rémunération 
Le commissaire enquêteur n'est pas un professionnel, son temps 
passé n'o vre donc pas droit à une rémunération mais a une simple 1 1  2 0° 1  plus . · ·  ; Les commissaires enquêtezws 
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les enquêtes dites "Bouchardeau", l a  tâche revient au Président du 
Tribunal administratif. L'indemnisation s 'effectue sur la base de 200 F 
par vacation. Ce dernier terme ne trouvant pas de définition, il varie 
de deux à quatre heures en principe. Le montant moyen de l 'indem­
nisation s 'élève ainsi entre deux et cinq mille francs, pour la prise 
de connaissance du dossier, les visites du site, les permanences et la 
rédaction du rapport avec son avis motivé . Pour la collectivité, cela 
représente le coût d 'une seule des quatre publications dans les 
journaux, soit une part infime du prix du dossier. Théoriquement 
un plafond limite à 50 le nombre de vacations par enquête ( 10  000 F) 
mais, en cas de motivation suffisante, il peut éventuellement être 
dépassé. Dans ce cas, le préfet ou le juge respectueux de l'argent 
public restreignent le nombre de vacations, ce qui amène dans les 
cas extrêmes à indemniser sur la base de 2 0  F de l 'heure. Un avis 
non favorable aux souhaits d'une administration n'incitent pas d'autres 
membres de cette même administration à la générosité . On a vu 
ainsi dans une commission d'enquête l ' indemnisation d'un des 
membres, désolidarisé de ses collègues en refusant un avis favorable, 
réduite de moitié. Ailleurs, une commission d'enquête ayant rendu 
un avis défavorable à un projet d'autoroute (allant du Puy-de-Dôme 
à la Corrèze, dite autoroute des présidents) s 'est vu généreusement 
octroyer une indemnité de 5 000 F pour un travail important et un 
rapport de 63 pages 12 • Récemment, un président de Tribunal admi­
nistratif a clairement annoncé qu'il considérait la fonction comme 
du bénévolat et n'indemnise plus que de façon marginale .  La 
Compagnie Nationale des Commissaires Enquêteurs a demandé à 
ses membres de cesser d'accepter des enquêtes tant que le système 
d 'indemnisation ne serait pas réévalué. 
Publi cité de L'enquête 
Lors de la révision du POS d'une commune de la région parisienne, 
le maire avait décidé de tout mettre en œuvre pour informer ses 
administrés de l 'enquête publique. Une grande affiche posée sur la 
moitié des panneaux publicitaires , un dépliant couleur explicatif 
distribué dans toutes les boites à lettres et le journal de la commune 
comprenant quatre pages d 'information sur le sujet complétait 
l 'information légale. Malgré ce matraquage, plus de la moitié des 
personnes intervenues se plaignaient du manque de publicité faite 
à l 'enquête, le bouche à oreille ayant, selon elles, été l 'unique vecteur 
de l'information ! 
Face à ce constat, on est en droit de s 'interroger sur les moyens 
à mettre en œuvre pour informer efficacement le public. D'autant 
que certains commissaires enquêteurs considèrent l 'absence d'inter-
A ménagement et Nature - N °  1 40 
vention comme un assentiment de la population. Cette vision des 
choses était partagée au Moyen Âge ; les réunions publiques devaient 
être annoncées avec tambours et trompettes afin que personne ne 
puisse prétendre ignorer la consultation. En conséquence, on 
considérait ceux qui ne se déplaçaient pas comme favorables au projet. 
Aujourd'hui les trompettes et les tambours sont remplacés par 
une information des plus discrète. Un avis (toujours introuvable), 
paraît deux fois dans deux journaux différents, le même avis est affiché 
sur les panneaux administratifs. Certaines communes en proposent 
plusieurs par quartier, Paris n'en possède que 1 9, ce qui fait peu pour 
deux millions d'habitants . Il est évident depuis quelques années que 
l 'information la mieux reçue est celle transmise par les moyens 
audiovisuels, mais le coût d'une annonce sur la télévision dépasse 
très largement le budget raisonnable d'une enquête . La présence 
sur internet, plus accessible pour les communes, reste encore d'un 
impact limité. Les expériences d'Issy-les -Moulineaux ou d'Érouville­
Saint-Clair montrent bien qu'internet ne touche que ceux qui 
s'intéressaient déjà à la vie locale. 
En tout état de cause, si l'usage d'instruments sonores nous semble 
désuet, en l 'absence de moyens efficaces pour faire réellement 
participer le citoyen à une décision collective sur un sujet qui le 
concerne, on peut difficilement parler de démocratisation de la vie 
publique . Il n'y a rien d'étonnant alors à constater le désintérêt des 
personnes et donc leur capacité à éviter l'information. On est passé 
en trois décennies d 'une population, sans grand moyen, mais 
politiquement motivée pour s 'investir dans une réflexion sur l'avenir 
de la société à des associations structurées qui limitent leur action à 
la défense de leur pré carré. En quelque sorte il s 'agit d'une dérive 
du syndrome de NIMBY13 • 
Période de l'enquête 
La période durant laquelle se déroule l 'enquête publique dépend 
essentiellement de l'évolution d'un projet. La procédure devant valider 
un choix se situe à l 'issue des études, immédiatement avant la phase 
opérationnelle. L'état d'avancement du dossier détermine donc en 
principe les dates d'enquêtes . Des considérations politiques ou 
stratégiques, jamais avouées, peuvent parfois amener à déterminer 
la période d'enquête de façon moins objective. Les associations ne 
manquent d'ailleurs jamais de dénoncer la "magouille" du pouvoir 
en place qui réalise l'enquête durant une période de vacances scolaires. 
En dehors des mois de juillet et d'août où effectivement les enquêtes 
ne sont pas souhaitables1\ on peut difficilement retenir l 'argument 
de quinze jours de vacances scolaires sur le mois d'enquête comme 
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une entrave à la liberté d'expression ; d'autant qu'il appartient au 
commissaire enquêteur et à lui seul de fixer les dates et les délais, et 
s 'il le veut de proroger l'enquête. 
En revanche et malgré l'incontestable respect des institutions 
puisqu'il s 'agit d'un service public qui met le dossier en enquête, 
certaines périodes d'enquêtes ne manquent pas de surprendre . 
Comment expliquer les cas trop nombreux d'enquêtes intervenant 
après l 'inauguration d'une installation soumise à autorisation ? La 
procédure, intervenant après l'achèvement d'un ouvrage ne peut entrer 
dans le cadre d'une enquête préalable à la réalisation. Le principe, 
la raison même d'une telle enquête réside dans sa faculté à faire 
émerger des contradictions, des alternatives, pas forcément évidentes 
aux yeux d 'un technicien, et pourtant susceptibles de différer, voir 
de remettre cause l'utilité ou la localisation d'un ouvrage. Procéder 
à l 'enquête après exécution d'un ouvrage réputé indestructible, 
puisqu'il s 'agit d'un ouvrage public, revient à nier la raison de cette 
procédure démocratique. Les cas ne sont pas isolés, ils sont même 
majoritaires et l'administration les nomme "régularisation d'une 
situation de fait". 
Pour une entreprise privée, les délais de réponse à une demande 
d'autorisation s'allongent souvent de façon incompatible avec la survie 
de son activité . Il se passe effectivement entre deux ans et plus pour 
obtenir cette autorisation. Face à la concurrence, personne ne peut 
assumer un tel délai et un dépôt de bilan sanctionnerait forcément 
cette attente. Dans ces conditions, un accord tacite permet à l'exploi­
tant d'engager son activité, à l'administration de régulariser la situation 
et le citoyen compte les coups. 
Portée d'un avis du commissaire enquêteur 
En préambule, i l  est utile de  préciser que l e  commissaire enquêteur 
se prononce sur l 'opportunité de l 'opération, ce que, comme nous 
l 'avons vu plus haut, ne peut faire le juge qui lui ne connaît que la 
légalité . Pourtant, la portée juridique de l 'avis du commissaire 
enquêteur reste relativement restreinte. Le seul effet directe concerne 
les enquêtes en vue d'une déclaration d'utilité publique. L'article 
L. 1 1 -2 du Code de l 'expropriation prévoit que la déclaration doit 
être signée par le Conseil d'État sauf si tous les avis sont favorables, 
en quel cas on se contente du Préfet . Un avis défavorable du 
commissaire enquêteur provoque donc l 'absence de compétence du 
préfet et l 'allongement du délai de signature. Dans toutes les autres 
situations, l 'autorité compétente peut légalement faire abstraction 
d'un avis défavorable même extrêmement bien motivé. 
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De façon indirecte, l 'avis du commissaire enquêteur prend une 
véritable importance en cas de recours contentieux. Sans prendre 
le rapport pour parole d'évangile, le juge le considère comme une 
pièce essentielle de son dossier lui permettant de se forger une opinion 
et, si besoin est, d'imposer un sursis à exécution. 
On arrive donc au paradoxe que l'enquête publique, sensée mettre 
d'accord les parties en présence pour valider un projet, ne trouve 
de véritable portée que dans le contentieux ! 
LA CONCERTATION 
La « concertation » mot inventé seulement dans les années soixante 
qui signifie « s 'entendre pour agir dans un but commun >> prend 
aujourd'hui la dimension d'une « contrainte >> faite à l'administration. 
D'après l'édition 1977 du Trésor de la langue française, le mot apparaît 
sous la plume de J. D. Reynaud en 1 96 3 dans un texte inti tu lé Les 
syndicats en France : La concertation des salariés est beaucoup plus voyante 
(. . .) et attire particulièrement l'attention des autorités. 
C'est l 'article L. 3 00-2 du code de l 'urbanisme, datant de juillet 
1 985 ,  qui impose la concertation pour un certain nombre d'opérations 
importantes telles que POS, création de ZAC ou toute opération 
d'aménagement réalisée par la commune ou pour son compte lorsque 
cette opération modifie de façon substantielle le cadre de vie ou 
l'activité économique de la commune. La nouvelle loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain (SRU) de décembre 2000 étend la pratique 
aux schémas de cohérence territoriale (anciens schémas directeurs) . 
Contrairement à l 'enquête publique, la concertation suit une 
procédure fort simple : le conseil municipal délibère sur les objectifs 
poursuivis et sur les modalités d'une concertation associant, pendant toute 
la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et 
les autres personnes concernées . . .  Comme l'écrit le commentateur de la loi 
le pouvoir du Conseil municipal est très étendu puisque le présent article 
ne détermine pas avec précision (même par renvoi à un décret) les modalités 
de la concertation. Aussi cette dernière risque fort d'être dans de nombreux 
cas, très symbolique. Cette grande liberté donnée par le législateur 
peut se révéler le gage d'une excellente concertation, suivant un rythme 
particulièrement bien adapté à la vie locale, mais en contre-partie 
elle ouvre la porte à une simple information qui, par abus de langage, 
sera élevée au rang de concertation. 
Même si ce risque de pseudo-concertation existe, il semble tout 
de même préférable de ne pas trop entourer le dialogue de procédures 
trop lourdes. Pourtant, il n'est pas efficace de toujours réinventer 
un système, mieux vaut recourir à des référents reconnus et éprouvés. 
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C'est pourquoi, en 1 996, une "charte de la concertation" propose 
un modèle méthodologique. Ses objectifs sont triples : 
1 .  promouvoir la participation des citoyens aux projets ; 
2 .  améliorer le contenu des projets ; 
3 .  fournir aux différents partenaires les éléments d'un code de 
bonne conduite. 
Pour atteindre ces objectifs ambitieux, les neuf articles de la charte 
sont autant d 'éléments de réflexion, prémices d 'une méthode 
permettant de passer à l 'application : 
- la concertation commence à l'amont du projet dès lors qu'il est 
envisagé, et notamment sur son opportunité ; 
- elle doit être aussi large que possible ; 
- elle est mise en œuvre par les pouvoirs publics, et lorsque le 
maître d'ouvrage est une personne privée, elle doit en tenir l'autorité 
compétente informée et définir avec elle les modalités de la 
concertation ; 
- la concertation exige la transparence ; en particulier des possi­
bilités d'expression sont mises à disposition des intéressés, notamment 
les associations ; 
- la concertation doit favoriser la participation, en particulier 
améliorer les projets ou faire émerger de nouvelles propositions ; 
- elle doit s'organiser autour de temps forts : examen de l'oppor­
tunité du projet, définition du projet et réalisation du projet ; 
- elle nécessite souvent la présence d'un garant, personne impartiale 
ne prenant pas parti sur le fond du dossier, qui suit toutes les phases 
de la concertation et rédige son évaluation de la concertation ; 
- elle est financée par le maître d'ouvrage ; 
- enfin, la concertation fait l'objet de bilans qui doivent figurer, 
comme le rapport du garant, dans le dossier d 'enquête publique. 
Entre ces pistes méthodologiques qui laissent une part prédo­
minante à l 'intuition, à la spontanéité et à la pratique sur le terrain 
il va être nécessaire de répondre à un certain nombre de questions 
aujourd'hui en suspens. 
Faire accepter le dialogue sans contrainte réglementaire nécessite 
un changement de comportement de la part des différents prota­
gonistes. D 'un côté les élus considèrent trop souvent que leur mandat, 
obtenu sur un programme, leur confere une légitimité suffisante pour 
décider seuls des choix et des orientations . Avec eux, les techniciens, 
ingénieurs ou autres, tous des professionnels aguerris et compétents 
refusent de réviser leurs options . En face, les associations ont 
généralement le sentiment que seule une action d 'éclat permettra 
d 'aboutir à une négociation. Leurs membres actifs, bien que de plus 
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en plus compétents, vont tout de même s'allonger devant les bulldo­
zers, s'enchaîner aux arbres ou défiler en tapant sur des casseroles, 
tout en ayant pris soin de prévenir une presse avide de ce type de 
manifestation. 
Ces intervenants, enfermés dans leurs certitudes, s 'installent par 
principe dans la confrontation. Il est frappant, de voir ce même 
intervenant changer d 'attitude et abandonner subitement toute 
agressivité en constatant l'impartialité et la faculté d'écoute d'un 
commissaire enquêteur ouvert à un dialogue constructif. De même 
quand une proposition associative est rapportée sereinement à 
l 'aménageur et clairement argumentée, elle reçoit bien souvent un 
accueil attentif et productif. 
La concertation n'est pas forcément la recherche du consensus. 
Il y a souvent ambiguïté sur la finalité de la concertation qui n'est 
pas d'intégrer les désirs de chacun ni de donner satisfaction à tous .  
Les observations du public généralement brillantes et émouvantes 
se fondent souvent sur un solide bon sens, mais elles sont parfois 
contradictoires et leur vision peut rester utopique. D'autant que le 
maître d'ouvrage, même s 'il souhaite le meilleur projet possible, ne 
peut accepter tous les aménagements car il doit garantir la finalité 
du projet et le maintien de l'équilibre économique pour la commune. 
le temps de la concertation 
D'emblée, l a  charte installe la concertation dans la  durée. Elle 
débute en amont du projet, c'est-à-dire lorsqu 'il est envisagé, sans qu 'une 
décision formalisée soit nécessaire. Elle se poursuit sur la définition du 
projet. Le maître d'ouvrage propose l'examen de variantes, des études 
complémentaires ainsi que des mesures compensatoires et de garanties 
de fonctionnement. Après l'enquête publique, la concertation reprend 
pour la mise au point, la réalisation du projet jusqu'à la réception 
des ouvrages. 
Ces principes permettent d 'imaginer les possibilités offertes par 
la charte mais sont encore trop flous pour répondre aux questions 
de date et de fréquence que posera fatalement la mise en place d'une 
véritable concertation. Dans ce sens, il faut se méfier d'un excès de 
concertation. Si elle impose trop de réunions, de débats , de compte­
rendus, de contre-projets, etc . ,  le public qui intervient bénévolement 
risque de s'essouffler et d'être rapidement démobilisé, notamment 
au moment de l'enquête. Les particuliers ne saisissent pas toujours . 
Ils ne voient pas l'intérêt de réitérer une requête au commissaire 
enquêteur alors que même Monsieur le maire n'a pas pu faire aboutir 
leur doléance. 
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Qui doit participer à la concertation ? 
La concertation doit associer tous ceux qui veulent y participer, notamment 
élus, associations et particuliers. . .  Cela risque de transformer les réunions 
en pugilat. Tout en conservant la plus large ouverture, la restriction 
du nombre d 'intervenants permettra aux débats de rester sereins . 
Rappelons que la concertation, bien qu'elle ne suive pas un rite 
réglementaire, se place dans le cadre de la juridiction administrative 
qui garde une grande tradition de l'écrit. « Verba volant » se plaisent 
à répéter ces magistrats. Toutes les critiques, analyses ou suggestions 
pourraient donc être déposées par le plus grand nombre et resteraient 
à la disposition de tous . 
S 'il est aisé de désigner les personnes responsables du côté des 
élus ou de l'aménageur, rien ne permet de déterminer comment choisir 
les représentants extérieurs afin qu'ils gardent une légitimité aux 
yeux de tous. 
La solution la plus généralement proposée consiste à retenir les 
associations mentionnées à l'article R. 2 5 2 - 1  du code rural, modifié 
par le décret du 2 8 février 1 996 relatif aux associations agréées de 
protection de l'environnement. Cet agrément a l 'avantage de donner 
un caractère légal à la désignation des représentants, mais pour qu'une 
association prétende à cet agrément il faut qu'elle justifie depuis trois 
ans au moins à compter de sa déclaration . . .  d 'un fonctionnement conforme 
à ses statuts ; Or une grande quantité des associations qui interviennent 
sur les projets d 'urbanisme sont créées précisément à l 'occasion de 
l'opération qu'elles souhaitent voir amender. Le choix des partenaires 
associatifs reste donc un vrai problème, mais sûrement doit-il se 
résoudre en concertation . . .  
La présence d'un garant 
Si un manque de bonne volonté apparaît chez l 'un ou l'autre des 
participants, les réunions risquent, en l 'absence d'un observateur 
extérieur, de tourner à de la simple information. La nomination d'un 
"garant" qui se contenterait d'être un « témoin » du débat sans 
intervenir sur le fond du dossier doit permettre de donner une juste 
évaluation de la qualité de la concertation et de l 'objectivité des 
conclusions . 
Le choix de la personne pouvant servir de garant reste à déterminer. 
Concernant les aménagements de grande importance, le Conseil 
d 'État propose que le rôle soit alloué à une structure émanant de la 
Commission Nationale du Débat Public (CNDP) . Pour les projets 
de moindre importance, certains souhaitent qu'un magistrat admi­
nistratif tienne ce rôle, mais ceux-ci n'y sont pas favorables car leur 
compétence est de juger la « chose » accomplie et non de contrôler 
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le déroulement d'un processus. Un commissaire enquêteur, reconnu 
pour son indépendance et son intégrité, pourrait tenir cette fonction 
proche de la sienne. 
Information, transparence, coût et bi lan 
Pour que la concertation reste un dialogue intelligent une trans­
parence complète doit s'instaurer. Il faut que l'ensemble des documents 
soient diffusés à tous afin que chaque personne intéressée puisse les 
consulter. La mise en place d 'une telle structure d 'information 
représente une dépense importante imputable à l'aménageur, dont 
le montant généralement proposé correspond à un millième du coût 
du projet. Ce chiffre peut probablement servir de moyenne, mais à 
l'image de certains honoraires , il devrait évoluer en fonction de la 
taille de l 'opération. 
La gestion, quant à elle, s 'effectuerait encore une fois de façon 
collégiale. La décision de diffuser plus largement tel ou tel document, 
le choix du support pour présenter le projet (maquette , vidéo, 
simulation 3D,  etc.) ne doivent pas être pris de façon arbitraire. 
Chacun porterait la responsabilité de respecter un budget connu 
de tous. Pour plus de transparence, un montant de référence indicatif 
pour toute le France pourrait être publié. 
Chaque étape de la concertation ainsi que l'achèvement des travaux 
doit faire l'objet d'un bilan établi par le maître d'ouvrage. Mais pour 
que ce bilan ne se transforme pas en panégyrique, il faut lui trouver 
une sanction qui en valide l 'objectivité. 
Le bilan concluant l 'étape d 'élaboration du projet devrait être 
validé par le garant puis être porté au dossier d'enquête publique. 
Dans ce cas, le commissaire enquêteur pourra donner un avis, voire 
émettre une réserve sur la qualité de la concertation. Pour les étapes 
suivantes, aucun système de validation n'est aujourd'hui envisagé . 
Il serait pourtant fondamental d'en définir un, sans quoi c'est encore 
le contentieux qui servirait de sanction. Or c'est précisément cela 
que la concertation veut éviter. 
LE DÉBAT PU BLIC 
La loi du 2 février 1 995 définit ainsi le débat public : . . .  pour les 
grandes opérations publiques d'aménagement d 'intérêt national de l 'état, 
des collectivités territoriales, des établissements publics et des SEM, présentant 
un fort enjeu socio-économique ou ayant un impact significatif sur l'envi­
ronnement, un débat public peut être organisé sur les objectifs et les 
caractéristiques principales des projets, pendant la phase de leur élaboration. 
Une « Commission nationale du débat public » est créée en date 
du 1 8  avril 1 997. Présidée par M. Pierre Zémor, elle comprend 5 
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1 5  C'est le cas pour la voie à grand gabarit 
Bordeaux - Toulouse destinée au trans­
port des pièces de l'Airbus A 3 80.  
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magistrats, 5 parlementaires ou élus locaux, 2 représentants d'asso­
ciations, 2 représentants des usagers et 2 personnes qualifiées. 
Cette Commission nationale peut être saisie soit par 20 députés, 
20 sénateurs ou des conseils régionaux, soit par une association agréée 
exerçant son activité sur l 'ensemble du territoire national . Si la 
demande est retenue, une commission particulière, composée de 3 
à 7 membres, présidée par un des membres de la Commission 
nationale, est constituée. Cette commission dispose alors de moyens 
importants pour mener à bien ce débat (mise à disposition de 
nombreux dossiers, création d'un journal ad-hoc, distribution 
d'enveloppes « T » pour les réponses, site Internet, organisation de 
débats thématiques, etc.) . Le débat dure de 4 à 6 mois. Dans les 3 
mois suivant, le compte rendu de la commission est rendu public. 
Le débat public doit se tenir au tout début de l 'élaboration d'un 
projet, avant même qu'une décision de principe ne soit retenue. 
D 'après les textes, il doit se tenir avant toute mention au]. O. d'une 
décision du ministre compétent. 
Les opérations susceptibles de motiver la tenue d'un débat public 
sont principalement la création d'infrastructures de transport très 
importantes ou d'équipements dont le coût de travaux dépasse deux 
milliards de francs . Actuellement quatre débats se sont tenus et un 
cinquième en cours concerne un site aéroportuaire international. 
Cela fait un débat par an, un bilan plutôt en demi-teinte. Certes 
cinq débats valent mieux que rien, mais quelle déception pour les 
associations qui croyaient tenir là un bon moyen de faire apparaître 
le travail de fond qu'elles fournissent. La principale raison de ce 
manque de sujet retenu tient à la rigidité des thèmes abordables. 
Les grandes infrastructures de transport sont assez rares et parfois 
une loi d'urgence permet d'éviter la mise en place d'un débat15 • Trois 
raisons principales empêchent la tenue d'un débat : l 'absence des 
entreprises privées, le défaut d'interlocuteur repérable et le morcel­
lement des projets. 
Sur le premier point, le législateur considère qu'il ne lui appartient 
pas d 'intervenir dans les décisions d'une entreprise privée. Il ne s'est 
pas accordé la compétence (et ne l 'a  pas accordée aux citoyens) 
d'amender les choix souverains d'un patron ou d'un Conseil d'admi­
nistration. Seuls des aspects techniques seront discutés. En cela il 
fait probablement fausse route ; l 'État serait mieux avisé d'encadrer 
strictement les initiatives privées plutôt que de s 'octroyer la seule 
compétence pour répondre à l'intérêt général, avec les conséquences 
que l 'on connaît. 
Les opérations d'urbanisme ne permettent que rarement d'iden­
tifier un interlocuteur répondant aux normes d 'un débat public. 
Supposons l 'aménagement d'un quartier important confié à une SEM. 
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Le coût d'investissement foncier n'entre pas dans le champ du débat. 
Le coût des équipements publics revient à la commune. Les bâtiments 
sont pris en charge par différents intervenants publics ou privés mais 
indépendants . Seule reste de la compétence du débat public la voirie, 
mais il s 'agit rarement de routes express d'un coût supérieur à quatre 
milliards de francs . Autrement dit, aucune grande opération d'urba­
nisme ne peut être débattue avant que le projet ne soit arrêté . De 
même face à la proposition de débat sur la restructuration des 
universités en région Ile-de-France, la CNDP n'a pas su trouver 
l'interlocuteur au centre de ce projet multiforme. 
Le morcellement du programme permet souvent au maître 
d'ouvrage d'éviter d'entrer dans des procédures juridiques complexes 
et coûteuses. Dans le Val de Seine en banlieue Sud de Paris, l'aména­
gement routier des voies express en cours de réalisation n'a jamais 
été présenté dans sa globalité . La décision de redistribuer une tête 
de pont était de quelque temps antérieure à l 'aménagement d 'une 
seconde et à la redistribution d'une troisième, et ainsi de suite jusqu'au 
bout du trajet. Par intervalles réguliers, il semblait inéluctable de 
relier les ponts entre eux. C'est ainsi qu'une voie expresse dont le 
coût total dépasse largement les quatre milliards fatidiques n'a jamais 
été débattue . Pourtant la jurisprudence constante impose le raison­
nement sur la globalité du projet. Qui peut affirmer au début des 
travaux où s 'arrêtera le chantier et une fois l'objectif visible sur le 
terrain, trop d'actions sont déjà engagées pour imaginer faire marche 
arrière . 
Pour que le débat public prenne enfin la place qui lui était réservée 
dans la démocratisation de la vie publique, l'élargissement de son 
champ d'application ainsi qu'une plus grande souplesse de procédure 
doivent être développés. 
Débat public, concertation, enquête publique bien du chemin reste 
à parcourir pour que l'information soit réellement diffusée et que 
le public se sente suffisamment concerné pour intervenir. Le 2 5  juin 
1 998, sous l'égide de l'ONU, une convention est signée par 1 5  États 
à Aarhus au Danemark. La France ne l'a pas encore ratifiée mais, 
dit-on, cela serait imminent. L'article 6 de cette convention fait 
obligation aux parties de mettre en place une procédure de par­
ticipation du public au processus de décision. Il fait notamment 
obligation de prévoir des délais raisonnables laissant assez de temps 
pour informer le public [ . . .  ] pour que le public se prépare et participe 
effectivement aux travaux tout au long du processus décisionnel en matière 
d'environnement. [. . .} la participation du public commence au début de 
la procédure, c 'est à dire lorsque toutes les options et solutions sont encore 
possibles et que le public peut exercer une réelle influence. 
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Le Conseil d'État, saisi par le Premier ministre, s 'est inspiré de 
cette Convention d'Aarhus pour proposer des aménagements de la 
notion d 'utilité publique et des différentes étapes qui permettent 
d 'y parvenir. S 'attachant principalement aux opérations d'envergure, 
ce rapport propose une réforme de la CNDP qui deviendrait une 
sorte de garant de la qualité du débat et de la concertation. Par 
corrélation, on peut emboîter le pas du Conseil d'État en suggérant 
que le déroulement de chaque opération soit observé par un garant, 
personne indépendante capable de mettre en relation les différentes 
parties. 
Remi Koltirine 
Architecte-urbaniste 
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